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Introduction  
La  Commission  permanente  sur  l’examen  des  contrats  s'assure  de  la  conformité  du             
processus  d'appel  d'offres  à  l'égard  des  contrats  qui  lui  sont  soumis  et  en  fait  état  aux                 
instances  compétentes,  avant  l’octroi.  Cette  Commission  peut  également  proposer,  le           
cas   échéant,   des   améliorations   au   processus.  

Les  modalités  de  fonctionnement  de  la  Commission  sont  prévues  dans  le Règlement  sur              
la  Commission  municipale  sur  l'examen  des  contrats (11-007)  et  le Règlement  sur  la              
Commission   d’agglomération   sur   l'examen   des   contrats    (RCG   11-008).  

Les  contrats  examinés  par  la  Commission  doivent  répondre  à  certains  critères  fixés  par              
les  conseils.  Ceux-ci  ont  fait  l’objet  de  résolutions  du  conseil  municipal  (CM11  0202)  et               
du   conseil   d’agglomération   (CG11   0082).  

Mandat   SMCE206810005  

Accorder  un  contrat  à  Plomberie  Richard  Jubinville  inc.  pour  la  réalisation  des  travaux              
de  construction  du  lot  L2201  «  Plomberie  et  chauffage  »  dans  le  cadre  du  projet  de                 
restauration  patrimoniale  et  de  mise  aux  normes  de  l'hôtel  de  ville  de  Montréal  -               
Dépense  totale  de  9  453  819,38  $,  taxes  incluses  (contrat  :  8  220  712,50  $  +                 
contingences  :  1  233  106,88  $)  -  Appel  d'offres  public  IMM-15509  -  (2              
soumissionnaires).  

À  sa  séance  du  5  août  2020,  le  comité  exécutif  a  mandaté  la  Commission  permanente                
sur  l’examen  des  contrats  pour  étudier  le  présent  contrat,  qui  répondait  au  critère              
ci-dessous :  

● Contrat  d'exécution  de  travaux  d'une  valeur  de  plus  de  2  M$,  pour  lequel  on               
observe   :  

o un  écart  de  plus  de  20  %  entre  la  soumission  de  l'adjudicataire  et  celle                
du   deuxième   plus   bas   soumissionnaire   conforme.  

Le  12  août  dernier,  les  membres  de  la  Commission  ont  étudié  la  conformité  du               
processus  d’octroi  relatif  à  ce  mandat  dans  le  cadre  d’une  séance  de  travail  à  huis  clos                 
tenue  en  visioconférence,  et  ce,  dans  le  contexte  de  la  pandémie  mondiale  du              
coronavirus  qui  sévit  depuis  la  mi-mars.  Au  cours  de  cette  séance,  les  responsables  du               
Service  de  la  gestion  et  de  la  planification  immobilière  ont  pu  présenter  les  différentes               
étapes  franchies  et  répondre  à  toutes  les  questions  des  commissaires au  sujet  de  ce               
contrat  pour  la  réalisation  des  travaux  de  construction  du  lot  L2201  «  Plomberie  et               
chauffage  »  dans  le  cadre  du  projet  de  restauration  patrimoniale  et  de  mise  aux  normes                
de   l'hôtel   de   ville   de   Montréal.  
 
Puis,  le  Service  a  expliqué  que  cet  appel  d’offres,  d’une  durée  de  100  jours,  au  cours                 
duquel  sept  addendas  ont  été  publiés,  a  permis  de  recevoir  deux  soumissions             
conformes  parmi  les  10  preneurs  des  documents  d’appel  d’offres.  Aussi,  l’analyse  de             
l’écart  de  52,8  %  entre  les  deux  soumissions  reçues  a  été  exposée  en  détail.  Il  s’avère                 
que  l’écart  le  plus  important  entre  ces  deux  plus  basses  soumissions  se  retrouve  au               
poste   budgétaire   «   6.2   Tuyauterie   et   alimentation/retour   -   Eau   de   chauffage   et   eau  
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refroidie  (distribution  primaire)  »,  qui  représente  à  lui  seul  un  écart  d'un  peu  plus  de                
3,8 M$  entre  les  deux  plus  bas  soumissionnaires.  Le  Service  est  d’avis  que  cet  écart               
peut  s'expliquer  par  une  mauvaise  compréhension  des  travaux  par  le  deuxième  plus  bas              
soumissionnaire  puisque  les  prix  proposés  par  le  plus  bas  soumissionnaire  se            
rapprochent  de  ceux  de  l'estimation  des  professionnels  et  que  les  prix  étage  par  étage               
du  deuxième  plus  bas  soumissionnaire  ne  correspondent  pas  à  l'envergure  très  variée             
du  projet  d'un  niveau  à  l'autre.  Le  Service  est  également  d’avis  que  des  prix               
approximatifs  avec  une  marge  de  sécurité  ont  été  soumis  pour  cet  item.  En  conclusion,               
considérant  le  faible  écart  défavorable  par  rapport  à  l’estimé  de  contrôle  (7,4  %),  le  prix                
obtenu   est   jugé   avantageux.   Le   Service   recommande   donc   l’octroi.  
 
Au  terme  de  son  examen,  la  Commission  a  pu  apprécier  l’ensemble  des  informations              
reçues  au  sujet  de  ce  contrat.  Les  commissaires  considère  le  processus  conforme  pour              
ce   contrat   qui   permet,   une   fois   de   plus,   de   réaliser   des   travaux   au   juste   prix.  
 

Conclusion  
À  l'issue  de  ses  travaux,  la  Commission  permanente  sur  l’examen  des  contrats  remercie              
les  ressources  du  Service  de  la  gestion  et  de  la  planification  immobilière  pour  leurs               
interventions  au  cours  de  la  séance  de  travail  et  adresse  la  conclusion  suivante  au               
conseil   d’agglomération :  
 
Considérant  que  le  dossier  soumis  à  l’examen  répond  aux  critères  établis  par  le  conseil               
d’agglomération,   en   l’occurrence :  

● Contrat  d'exécution  de  travaux  d'une  valeur  de  plus  de  2  M$,  pour  lequel  on               
observe   :  

o un  écart  de  plus  de  20  %  entre  la  soumission  de  l'adjudicataire  et  celle                
du   deuxième   plus   bas   soumissionnaire   conforme.  

   
Considérant   les   renseignements   soumis   aux   commissaires;  
 
Considérant   les   nombreuses   questions   adressées   aux   responsables   du   dossier;  
 
Considérant  l’analyse  approfondie  par  la  Commission  des  différents  aspects  liés  à  ce             
dossier;  
 
À  l’égard  du  mandat  SMCE206810005 qui  lui  a  été  confié,  la  Commission              
permanente  sur  l’examen  des  contrats  constate,  à  l’unanimité,  la  conformité  du            
processus   tenu   dans   le   cadre   de   ce   dossier.  
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